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GENERALITES : Le présent extrait des conditions générales de vente (ci-après les « CGV » 

et les « CGV ») est issu des CGV intégralement reproduites et affichés dans les locaux de la 
société SN BAMATEX accessibles à la clientèle. Les CGV s’appliquent à l'ensemble des ventes 
et matériels, équipements, accessoires (ci-après les « Produits ») et des prestations de services 
réalisées par SN BAMATEX (ci-après le « Vendeur ») à ses clients professionnels (ci-après le 
« Professionnel »), réalisées sur le territoire de la Réunion. Les clients professionnels, non 
professionnels ou consommateurs sont conjointement désignés ci-après les « Clients ». 
Toute condition contraire et, notamment, toute condition générale ou particulière émanant du 
Client, y compris ses conditions d’achat et bons de commandes, sont inopposables au Vendeur 
et/ou Prestataire, sauf acceptation préalable et écrite de ce dernier. 

 
1 – CARACTERISTIQUES DES PRODUITS : Chaque fabricant apporte 
régulièrement à sa fabrication toute modification qu'il estimerait nécessaire sans 
pour autant se voir obligé d'apporter les mêmes modifications aux matériels, 
accessoires et équipements déjà produits ou livrés. 
 
2 – COMMANDE : Le bénéfice de la commande est personnel au Client, elle est 
par conséquent incessible. La commande ne devient définitive et ne prend date, 
pour la livraison et la garantie de prix, qu'après acceptation par écrit du Vendeur et 
accord écrit du Client. Le Vendeur se réserve le droit de réclamer le versement d’un 
acompte du prix de vente TTC, selon l’importance de la commande et les 
spécificités du Produit commandé. 
 
La commande peut être résiliée : 
a) Par le Professionnel, si après mise en demeure, ce dernier n'est pas livré dans les 

30 jours suivant la date de livraison convenue pour des raisons indépendantes du 
Professionnel ou ne relevant pas d'un cas de force majeure. Ce droit devra être 
exercé par lettre recommandée avec accusé de réception dans le délai de 60 jours 
ouvrés à compter de la date contractuelle de livraison. L'acompte est alors 
restitué au Client. 

b) Par le Vendeur, si dans le délai de 30 jours suivant une demande écrite de prise 
de livraison, le Client n'a pas pris livraison des Produits ou n'en a pas payé le 
prix. L'acompte est alors conservé par le Vendeur à titre d'indemnité, sans 
préjudice de toute autre action. 

En cas de résiliation par le Client pour tous autres motifs que ceux visés aux points 
a) et b), l'acompte est conservé par le Vendeur. 
 
3 – LIVRAISON – RECEPTION- RETOUR : Le délai de livraison n'est donné 
que sur demande et à titre indicatif à l’égard du Professionnel. Les retards éventuels 
ne pourront donner lieu à aucune indemnité ou retenue, ni entraîner l’annulation de 
la commande et ce, nonobstant toute clause contraire figurant dans les éventuelles 
conditions d’achat du Professionnel. 
La responsabilité du Vendeur ne pourra en aucun cas être engagée en cas de retard 
ou de suspension de la livraison imputable au Client ou en cas de force majeure. 
Le Vendeur se réserve le droit de procéder à des livraisons partielles, sans qu'aucune 
pénalité ne lui soit appliquée. 
Le Client doit immédiatement vérifier la conformité du Produit avec sa commande 
et signer le double de la facture qui vaut également bon de livraison en indiquant 
lisiblement le nom, la qualité du réceptionnaire et en y apposant le cachet de sa 
société. L’existence sur la facture d’au moins un des trois éléments de contrôle ci- 
dessus indiqués (signature, nom, cachet de la société) matérialise l’habilitation du 
signataire par le Client à réceptionner la marchandise, et vaut acceptation de la 
livraison. 
Tous les défauts apparents et manquants de livraison doivent être expressément 
formulés par le Professionnel sur la facture, à la livraison et confirmés par LRAR au 
Vendeur au plus tard dans les dix jours suivant la livraison (jours fériés non 
compris), avec les justificatifs afférents aux défauts invoqués. 
Aucune réclamation ne pourra être valablement acceptée en cas de non-respect de 
ces formalités et délais par le Professionnel. En conséquence, à défaut, les Produits 
livrés par le Vendeur seront réputés conformes en quantité et qualité à la 
commande. 
Le Client dispose d’un délai de quinze (15) jours à compter de la réception du 
Produit pour le retourner en magasin. Le client devra veiller à retourner le Produit 
en bon état de fonctionnement, dans son emballage d’origine accompagné de la 
facture d’achat. A défaut de retour dans le délai susmentionné, le Vendeur se réserve 
le droit de refuser au Client le remplacement ou le remboursement du Produit.  
Chaque retour de Produit s’accompagne d’un abattement de 15% majoré des frais 
de transport, à moins que la non-conformité du Produit ne soit due à une erreur 
commise par le Vendeur. 
 
4 – ENLEVEMENT DU PRODUIT PAR LE CLIENT : Le Client prévenu 
par fax, mail ou courrier de la mise à disposition de son Produit doit en prendre 
livraison dans les 10 jours de l’avis de mise à disposition et s'acquitter du solde ou du 
prix de l'intervention entre les mains du Vendeur, étant entendu que cette 
notification ne peut être antérieure à la date de remise éventuellement prévue entre 
les Parties. 
 
Passé ce délai, le Vendeur et sera en droit de facturer au Client des frais de garde et 
de conservation d'un montant de 15 euros par jour de retard. En l’absence de 
réponse de la part du Client dans un délai de 30 jours suivant la demande écrite de 
prise de livraison du Produit, le Vendeur disposera librement du Produit, et 
l'acompte, restera acquis au Vendeur, sans préjudice de l'exercice de ses autres droits 
contre le Client défaillant. 
 
5 – PRIX ET GARANTIE DE PRIX : Les prix des Produits sont indiqués pour 
l'année en cours mais sont susceptibles de modifications. 

Le prix s’entend nécessairement hors taxes et hors droits, franco Réunion, dans les 
limites territoriales du département de la Réunion. Tous impôts, taxes, droits ou 
autres prestations à payer en application de la réglementation en vigueur sont à la 
charge du Client. 
Le prix indiqué sur le bon de commande comprend tous les frais de transport, 
livraison, taxe et préparation. Le prix est garanti pendant le délai de livraison soit une 
durée maximale de 3 mois. La garantie de prix ne s'applique pas : 
• Si des variations de prix sont rendues nécessaires par des modifications du 

régime fiscal applicable aux Produits vendus ou par des changements de 
spécifications techniques résultant de l'application de règlementations imposées 
par les pouvoirs publics, 

• Si le délai de livraison maximal de 3 mois n'a pas été respecté du fait ou par la 
faute du Client ou pour un cas de force majeure, 

• Si le Client demande la livraison dans un délai supérieur à 3 mois. 
 
6 – REDUCTIONS DE PRIX : Les conditions de remises catégorielles consenties 
par le Vendeur aux Professionnels seront exclusivement communiquées et accordées 
à la catégorie de professionnels concernée comme l’autorise l’article L.441-10 du 
code de commerce. 
 
7 – TRANSFERT DE PROPRIETE – TRANSFERT DE RISQUES : Le 
transfert de propriété des Produits, du Vendeur au profit du Client, ne sera réalisé 
qu'après complet paiement du prix en principal, intérêts, taxes et tous frais 
accessoires par ce dernier, et ce quelle que soit la date de livraison desdits Produits. 
Le transfert des risques liés auxdits produits au Client, sera réalisé au moment de la 
livraison par le Vendeur au Client. 
 
8 – GARANTIE : Conformément à la loi, les Produits sont garantis contre toutes 
conséquences des défauts ou vices cachés de la chose vendue, conformément aux 
articles 1641 et suivants du code civil. 
 
9 – PAIEMENT : L'intégralité du prix de vente, déduction faite de l'acompte, 
devra être réglé au plus tard à la livraison du Produit au Client. 
Sauf accord préalable, le règlement des ventes s’effectue au comptant, à l’enlèvement 
ou à la livraison du Produit par le Client. 
Le paiement par chèque ne sera libératoire qu'à l'encaissement des sommes. Tout 
autre mode de paiement devra faire l'objet d'une convention expresse entre les 
parties. 
Le Vendeur se réserve le droit de fixer un plafond de découvert et de demander des 
garanties au Client en cas de demande de paiement à terme par ce dernier. Toute 
détérioration de cette situation peut justifier, à tout moment, l’exigence d’un 
paiement comptant ou de nouvelles garanties. 
La simple remise d’un effet de commerce ou d’un chèque impliquant une obligation 
de payer ne constitue pas un paiement au sens du présent article. En cas de 
paiement par effet de commerce, le défaut de retour de l’effet sera considéré comme 
un refus d’acceptation assimilable à un défaut de paiement. 
L’acceptation préalable de traite ou lettre de change ne peut en aucun cas constituer 
une dérogation au délai de règlement ci-dessus visé.  
Conformément aux dispositions visées sous les articles L.441-9 et L.441-10 du code 
de commerce, toute inexécution par le Client, totale ou partielle, de ses obligations 
de paiement ou tout retard, entraînera l’exigibilité de plein droit d’une pénalité d’un 
montant égal à 3 fois le taux d’intérêt légal en vigueur à compter de la date 
d’échéance jusqu’au jour du parfait paiement de la totalité des sommes dues au 
Vendeur. Tout mois commencé sera intégralement dû. Le Vendeur pourra imputer 
de plein droit lesdites pénalités de retard sur toute réduction de prix due au Client. 
A défaut de paiement, même partiel, d’une seule des échéances convenues pour 
l’une quelconque des livraisons, le Vendeur se réserve la possibilité de demander 
l’exigibilité immédiate de la totalité des sommes dues par le Client à quelque titre que 
ce soit. En outre, conformément à l’article L.441-10 du code de commerce, le 
Vendeur sera en droit d’exiger à l’égard du Professionnel le paiement d’une 
indemnité forfaitaire d’un montant de 40 € à titre de frais de recouvrement. 
Aucun paiement ne peut faire l’objet d’une compensation à la seule initiative du 
Client sans l’accord préalable et écrit du Vendeur, quelles que soient les dispositions 
pouvant figurer dans les conditions d’achat du Client. 
En cas d’insolvabilité notoire, de paiement au-delà de la date d’échéance, de 
redressement ou de liquidation judiciaire, le Vendeur pourra procéder de plein droit 
et sans autre formalité, à la reprise des marchandises correspondant à la commande 
en cause et éventuellement aux commandes impayées antérieures que leur paiement 
soit échu ou non; ou résilier de plein droit le contrat en totalité sur simple avis 
donné au Client par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, sans 
autre formalité et sans préjudice de l’exercice de tous ses autres droits.  
Toute détérioration de la situation du Client pourra, justifier en fonction des risques 
encourus, la fixation d’un plafond en découvert éventuellement autorisé du Client, 
l’exigence de certains délais de paiement et à venir et de certaines garanties. Ce sera 
notamment le cas si une cession, location-gérance, mise en nantissement ou un 
apport de son fonds de commerce ou de certains de ses éléments, ou encore un 
changement de contrôle ou de structure de sa société ou dans la personne de son 
dirigeant, est susceptible de produire un effet défavorable sur le crédit du Client. De 
convention expresse, en cas de mise en redressement ou mise en liquidation 
judiciaire du Client, le montant non encore payé des factures qu’il aurait pu émettre 
au titre des prestations effectuées au profit du Vendeur et celui des réductions de 
prix éventuellement dues, se compensera avec les sommes qu’il resterait devoir au 
Vendeur, celles-ci devenant immédiatement exigibles.  
Si le Vendeur est mis dans l'obligation de s'adresser à un mandataire ou auxiliaire de 
justice (avocat, huissier, etc.) pour obtenir le règlement des sommes dues, il est 
expressément convenu à titre de clause pénale forfaitaire et de plein droit 
l’application d’une majoration calculée au taux de 10 % du montant des sommes 



dues par le Client et ce, sans préjudice des intérêts de retard et dommages et intérêts 
éventuels. 
Par ailleurs, en cas d’incident de paiement, tous acomptes antérieurement payés 
resteront acquis au Vendeur à titre de clause pénale. 
 

10 – RESERVE DE PROPRIETE : LE VENDEUR SE RESERVE LA 
PROPRIETE DES PRODUITS LIVRES JUSQU’AU PAIEMENT 
INTEGRAL DU PRIX EN PRINCIPAL, INTERETS, TAXES ET TOUS 
FRAIS ACCESSOIRES.  
En cas de non-paiement d’une échéance ou d’une seule fraction du prix, la 
vente pourra être résolue de plein droit, si bon semble au Vendeur, 8 jours 
après l’envoi d’une mise en demeure effectuée par lettre recommandée avec 
demande d’avis de réception restée infructueuse et sans autre formalité. Les 
produits seront alors immédiatement restitués par le Client à ses propres 
frais, au Vendeur qui sera en droit de les reprendre sans autre formalité.  
Les produits en stock seront réputés correspondre aux créances impayées. 
Si les Produits, objets de la réserve de propriété, ont été revendus par le 
Client, la créance du Vendeur sera automatiquement transportée sur la 
créance du prix des produits ainsi vendus par le Client. Le Client cède dès à 
présent au Vendeur toute créance qui naîtrait de la revente des produits 
impayés objet de la réserve de propriété. 
Le Vendeur est d’ores et déjà autorisé par le Client qui accepte, à faire 
dresser un inventaire et/ou mettre sous séquestre les produits impayés 
détenus par lui.  
En cas de saisie opérée par des tiers sur les produits objets de la réserve de 
propriété, le Client devra, lors de la rédaction du procès-verbal de saisie, 
informer l’huissier instrumentaire de la réserve de propriété au bénéfice du 
Vendeur et, dans les 12 heures de la date de la saisie, en informer le 
Vendeur.  

 
11 – FORCE MAJEURE : Les obligations du Vendeur seront suspendues de plein 
droit et sans formalité à l’égard du Client en cas de force majeure, et plus 
généralement, à l’égard du Client professionnel en cas de survenance d’évènements 
tels que, notamment, et sans que cette liste soit limitative arrêt de travail, lock-out, 
inondation, incendie, absence de matières premières, obstacle à la production ou au 
transport ne relevant pas du fait du Vendeur quelle qu’en soit l’origine, rupture 
totale ou partielle de l’approvisionnement, accident de matériel dans les locaux du 
Vendeur, ceux de ses fournisseurs ou sous-traitants, guerre, émeutes, insurrection, 
troubles sociaux, grève du travail ou fermeture d’usine et plus généralement toute 
circonstance empêchant l’exécution par le Vendeur de ses obligations dans des 
conditions normales. 
Dans ces hypothèses, le Vendeur mettra tous les moyens en œuvre pour reprendre, 
dès que possible, l’exécution de ses obligations. 
 
12 – INFORMATIQUE ET LIBERTES : Les données concernant le Client, 
demandées lors la vente, sont obligatoires ; à défaut la vente ne pourra être conclue. 
Ces données sont traitées par le Vendeur, responsable de traitement, et destinées à la 
gestion de la relation commerciale (devis, facturation, SAV, réclamation, gestion des 
comptes clients, enquête de satisfaction, avis sur des produits/services, …). Sous 
réserve d’obtenir le consentement préalable et exprès du Client, ces données 
peuvent également servir à la réalisation d’actions de prospection commerciale de la 
part du Vendeur et/ou de ses partenaires. 
 

J’accepte que mes données soient utilisées par la Société SN BAMATEX 
à des fins de prospection commerciale.  

 
J’accepte que mes données soient transmises à des partenaires de la 

Société SN BAMATEX à des fins de prospection commerciale. 
 

Conformément à la réglementation en vigueur, le Client peut accéder à ses données 
ou demander leur effacement. Le Client dispose également d'un droit d’opposition, 
d’un droit de rectification, d’un droit à la limitation du traitement de ses données, un 
droit à la portabilité de ses données ainsi que du droit de définir des directives 
relatives au sort de ses données personnelles après son décès. Pour plus 
d’informations sur la gestion des données personnelles du Client par le Vendeur ou 
sur l’exercice de ses droits, le Client est invité à consulter la Politique de 
Confidentialité, disponible à l’accueil, en magasin, ou sur le site internet. 
 

13 – OPPOSITION AU DEMARCHAGE TELEPHONIQUE : Le Client qui 
ne souhaite pas faire l'objet de prospection commerciale par voie téléphonique de la 
part du Vendeur peut s'inscrire gratuitement sur une liste d'opposition au 
démarchage téléphonique, en application de l’article L.223-1 du code de la 
consommation. 
 
14 – POSSIBILITE DE CHOISIR DES « PIECES ISSUES DE 
L’ECONOMIE CIRCULAIRE » (PIEC) : Le Client a la possibilité d’opter 
pour l’installation de PIEC dans le cadre des prestations d’entretien ou de 
réparation de son véhicule. 
 
15 – ATTRIBUTION DE COMPETENCE : Les présentes CGV et les relations 
contractuelles entre le Vendeur et le Client issues de leur application sont soumises 
au droit français. 
Pour toute contestation ou tout litige résultant de l’exécution des présentes, il est fait 
expressément attribution de compétence, lorsque le Client est un professionnel, aux 
Tribunaux de Saint Denis (Réunion). Les effets de commerce ou acceptation de 
règlement ne feront ni novation, ni dérogation à la présente clause. 
Cette clause est nulle et non avenue dans le cas d’un démarchage et d’une vente à 
domicile. 

 
Signature du Client (accompagnée de la mention « Lu et approuvé » : 
 

 

 


